
SÉANCE DU JEUDI 22 NOVEMBRE 2018 

 

L’an deux mil dix-huit, le vingt-deux novembre, à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de la 

Commune de VAUCOULEURS, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique, sous la 

présidence de Monsieur Francis FAVÉ, Maire. 

 

Etaient présents : M. Francis FAVÉ, M. Régis DINÉ, Mme Estelle BRIÉ, M. Alexis COCHENER, M. 

Cédric GIANNINI, Mme Laëtitia NAUDIN, Mme Laurence JACOPIN, Mme Patricia ZERR, Mme 

Clotilde HOCQUART, M. Alain GEOFFROY, Mme Evelyne ASLANIS, Mme Régine ANCELIN. 

 

Etaient absents :  

- M. Sébastien ROBIN qui a donné pouvoir de voter en son nom à M. Régis DINE 

- Mme Marie Pierre MULLER qui a donné pouvoir de voter en son nom à Mme Laurence 

JACOPIN 

- M. Noël LAMBLIN qui a donné pouvoir de voter en son nom à M. Alain GEOFFROY 

- M. Denis ROCHER qui a donné pouvoir de voter en son nom à Mme Laëtitia NAUDIN 

- Mme Chantal CONTIGNON, M. Patrick CAPELIER, Mme Samira SAIDI. 

 

Dans l’attente des retardataires (M. GIANNINI pour cause de « gilets jaunes » et M. COCHENER pour 

raisons professionnelles), Mme ASLANIS demande si la Municipalité a des nouvelles de Mme SAIDI, 

absente depuis de nombreuses années, qui donnait pouvoir à Mme ROUSSEAUX. M. le Maire fait un 

parallèle avec M. CAPELIER. Il indique ne pas avoir d’information. Mme JACOPIN note que M. 

ROCHER est absent depuis une année mais qu’il donne de temps en temps pouvoir à Mme Naudin. 

Arrivée de M. GEOFFROY - Le quorum est atteint. 

 

Secrétaire de séance : M. Alain GEOFFROY a été élu secrétaire de séance.  

 

Le compte-rendu de la séance précédente est approuvé à l’unanimité. 

 

POINT 1 – INFORMATIONS DIVERSES  

 

1. Remerciements  

M. le Maire transmet les remerciements de l’amicale des sapeurs-pompiers de Vaucouleurs et du 

responsable du centre pour avoir été associés à la journée de commémoration et de partage le 11 

novembre dernier.  

 

2. Borne de recharge des véhicules électriques 

La FUCLEM envoie régulièrement un suivi d’utilisation des bornes du territoire meusien. Sur la période 

du 01/05/2018 au 30/09/2018, il y a eu 18 recharges à Vaucouleurs. Suite à l’interrogation de M. 

GEOFFROY, M. DINE les compare à Void (62) ou à Spincourt (298) durant la même période. 

 

3. Jardinières 

Mme NAUDIN informe qu’elle a tenu un stand au cours du marché hebdomadaire, le samedi 10 

novembre, afin de récupérer les jardinières prêtées au cours de la saison estivale. Malgré les mauvaises 

conditions météorologiques, l’essentiel des jardinières ont été restituées par les valcolorois. 

 

4. Jumelage 

M. le Maire revient sur la cérémonie du 11 novembre dernier à laquelle était conviée une délégation 

allemande, menée par M.Frank Gobernatz, Bürgermeister. Il remercie les deux associations que sont 

ANV et le Club de Danse car au cours de l’après-midi, un spectacle de danse de qualité et un film leur a 

été diffusé, permettant ainsi de tester l’équipement média réalisé par une entreprise locale à la salle des 

fêtes. M. le Maire indique que les allemands les ont invités pour leurs prochaines festivités des 700 ans de 

Neidenstein, en juillet prochain. 

 

5. Manifestations  



M. le Maire présente les prochaines manifestations à venir : Arbres de naissance, Sainte Cécile/Sainte 

Barbe et Saint Nicolas.  

 

6. Lotissement La Prairie 

M. le Maire informe les Elus de la vente d’un lot du lotissement La Prairie qui avait été réservé par Mme 

CLAEYS et de la réservation de 4 autres lots.   

 

7. Analyse financière 

M. le Maire informe les Elus que M. BELTZ a accepté de réaliser, pour l’an prochain, de réaliser une 

analyse financière rétrospective de l’année. 

 

8. Assainissement 

M. le Maire indique aux Elus que la Communauté de Communes CVV est en cours de réflexion sur le 

transfert des compétences d’assainissement pour le 1er janvier 2020.  

9. Parole aux Elus 

 

Mme ANCELIN indique que le marché de Noël de la maison de retraite de Vaucouleurs est prévu 

mercredi et jeudi prochains, de 14h à 17h. 

   

Arrivée de M. Cédric GIANNINI à 20h50 et de M. COCHENER à 21h50.  

 

POINT 2 – INSTALLATION D’UNE NOUVELLE CONSEILLERE MUNICIPALE 

 

Décision 01 – 22/11/2018 – Institutions et vie politique : Installation d’une nouvelle conseillère 

municipale 

 

Rapport 

 

M. le Maire rappelle que Mme Michèle ROUSSEAUX, élue sur la liste « Vaucouleurs Avenir », a 

signifié, par courrier du 28 septembre 2018 et reçu en mairie le 1er octobre 2018, sa démission du conseil 

municipal de Vaucouleurs.  Compte tenu de la vacance du siège, le conseiller municipal venant sur la liste 

immédiatement après le dernier élu a été contacté. Mme Clotilde HOCQUART a fait part de son 

acceptation de devenir conseillère municipale.  

M. le Maire précise qu’il lui a demandé, comme la loi le veut, d’être présente et il lui souhaite, comme 

l’ensemble des Elus du Conseil Municipal, la bienvenue.  

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-4,  

Vu l’article L.270 du code électoral,  

Considérant que Mme Michèle ROUSSEAUX, élue sur la liste « Vaucouleurs Avenir », a signifié, par 

courrier du 28 septembre 2018 sa démission du conseil municipal de Vaucouleurs, à compter du 1er 

octobre 2018,  

Considérant que M. le Sous-Préfet a été informé de sa démission par courrier du 1er octobre 2018,  

Considérant que conformément aux dispositions de l’article L.270 du code électoral, le conseiller 

municipal venant sur la liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller 

municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit,  

Considérant qu’il convient en conséquence de procéder à l’installation du candidat suivant de liste, à 

savoir Mme Clotilde HOCQUART, en qualité de conseillère municipale,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- prend acte de l’installation de Mme Clotilde HOCQUART en qualité de conseillère municipale,  

- précise que le tableau du Conseil Municipal sera mis à jour et M. le Sous-Préfet informé de cette 

décision.  

 

POINT 3 – COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES 



A l’unanimité, le Conseil Municipal procède à la désignation des membres de la commission de contrôle 

des listes électorales.  

 

Décision 02 – 22/11/2018 – Institutions et vie politique : Commission de contrôle des listes 

électorales 

 

Rapport  

 

La loi du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales réforme les 

modalités de gestion des listes électorales à partir du 01/01/2019 et créé un répertoire unique et 

permanent dont la tenue est confiée à l’INSEE. Cette réforme facilite également l’inscription des 

citoyens sur les listes électorales en permettant leur inscription jusqu’à quelques semaines avant le 

scrutin et non plus jusqu’au 31 décembre de l’année n-1. Enfin, la réforme va donner lieu à une nouvelle 

édition de l’ensemble des cartes électorales, chaque électeur se voyant désormais attribuer un « 

identifiant national d’électeur » (INE) unique et permanent. 

Les maires se voient transférer, en lieu et place des commissions administratives qui sont supprimées, la 

compétence de statuer sur les demandes d’inscription et sur les radiations des électeurs qui ne 

remplissent plus les conditions pour être inscrits. Un contrôle a posteriori sera désormais opéré par des 

commissions de contrôle (examen des recours contre les décisions du maire, contrôle de la régularité de 

la liste électorale entre le 24ème et le 21ème jour avant chaque scrutin, ou, en l’absence de scrutin, une fois 

par an). Les membres de cette commission sont nommés par le préfet au plus tard le 10/01/2019. Sa 

composition est, pour les communes de plus de 1 000 habitants de 5 conseillers (3 appartenant à la liste 

ayant obtenu, lors du dernier renouvellement, le plus grand nombre de sièges, pris dans l’ordre du 

tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, et si 2 listes ont obtenu des 

sièges lors de son dernier renouvellement, 2 conseillers appartenant à la 2ème liste ayant obtenu le plus 

grand nombre de sièges, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de 

la commission).  

Dans les communes de 1 000 habitants et plus pour lesquelles il n’est pas possible de composer la 

commission de contrôle selon les modalités décrites ci-dessus, elle devra être constituée selon les 

modalités prévues pour les communes < 1 000 habitants, à savoir : un conseiller municipal de la 

commune, un délégué de l’administration désigné par le préfet et un délégué désigné par le président du 

tribunal de grande instance. 

Pour sa 1ère réunion précédant un scrutin, la commission de contrôle examinera prioritairement les 

inscriptions et radiations intervenues depuis le 01/01/2019.  

M. le Maire propose de procéder à la désignation des nouveaux délégués de la commission administrative 

de révision des listes électorales dans le cadre de la réforme portant création du répertoire électoral 

unique. 

 

Décision  

 

Vu la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales et 

les circulaires ministérielles du 20/11/2017, 6/03/2018 et 12/07/2018,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :   

- désigne les cinq membres suivants :  

o Mme Patricia ZERR 

o Mme Laurence JACOPIN 

o Mme Clotilde HOCQUART 

o M. Alain GEOFFROY 

o Mme Evelyne ASLANIS 

- précise que cette commission sera mise en place qu’au 1er janvier 2019 

- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et à signer tous documents, qui seraient 

rendus nécessaires par l’application des dispositions de la présente délibération. 

 

POINT 4 – GESTION DES PERSONNELS 



 

M. le Maire porte à la connaissance que le contrat de M. Guillaume NAUDIN prendra fin le 31 

décembre prochain. Il indique également qu’il va, au 1er janvier 2019, nommer M. Stéphane POTIER 

adjoint technique stagiaire à temps complet et que le contrat de M. Florian JEANCOLAS a été 

renouvelé pour 6 mois supplémentaires. Mme Isabelle GATEAUX sera titularisée à compter du 1er 

janvier prochain en tant qu’agent administratif. 

 

POINT 5 – MEDIATHEQUE 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve la réalisation d’une étude en vue de la réalisation d’une 

médiathèque à Vaucouleurs. Elle devra permettre à la Commune de s’assurer de la faisabilité de 

l’opération envisagée, à l’appui de scénarii proposés et de l’enveloppe financière prévisionnelle 

correspondante. 

M. GEOFFROY et Mme JACOPIN interpellent M. le Maire au sujet du coût de fonctionnement de ce 

nouvel établissement : communal ou intercommunal ? M. le Maire indique qu’il s’agit de desservir un 

territoire correspondant à l’ancien canton, composé d’une vingtaine de cités, soit 5 000 habitants environ. 

Il espère un accompagnement intercommunal quant au coût de fonctionnement en terme de personnel, 

bien que cette question sera étudiée après les élections des municipalités et intercommunalités 2020. M. le 

Maire précise qu’une bibliothèque de territoire impose certaines obligations, notamment le respect d’une 

certaine superficie, le recrutement d’un personnel qualifié, le respect de certaines missions et un certain 

nombre d’ouvertures hebdomadaires. M. le Maire indique que la bibliothèque de Commercy Emilie du 

Châtelet n’est pas une bibliothèque de territoire. M. DINE s’interroge sur l’intérêt d’une telle mission 

globale. M. le Maire répond qu’il s’agit d’un impératif technique nécessaire en vue de l’obtention des 

subventions pour la DRAC et du Département, à l’instar de l’étude « centre bourg ». Mme ASLANIS 

précise que cette étude permettra de déterminer si le site du presbytère conviendra ou non. M. le Maire 

indique qu’il y aura une étude sur le bâtiment (réhabilitation, extension, conservation seulement d’une 

façade… ?) et qu’en tout état de cause, il y aura seulement un étage (à deux étages, il faut 2 personnels), 

l’étage pouvant être un logement, des réserves, des bureaux… Architecturalement, il indique que le site 

serait bien situé car la rue de la République a été requalifiée, l’école est en cours de réhabilitation, le site 

est en entrée de ville, etc. et fonctionnellement, ce lieu de culture serait également bien situé car étant près 

des écoles et des aires de stationnement, etc. M. GEOFFROY note que certains habitants des villages 

voisins comme Uruffe et Gibeaumeix pourront également en bénéficier. 

 

Décision 03 – 22/11/2018 – Domaine et patrimoine : Etude de faisabilité et de programmation pour 

la construction d’une médiathèque  

 

Rapport 

 

M. le Maire informe de sa rencontre avec les représentants du Département et la DRAC, entre autres, 

pour la création d’une médiathèque à Vaucouleurs, sur le site du presbytère, à proximité immédiate du 

nouveau pôle scolaire, de la salle des fêtes et des aires de stationnement. 

Suite à la Toute Commission, M. le Maire propose de recruter un cabinet qui sera chargé de réaliser un 

diagnostic, une étude de faisabilité et de programmation en vue de la création d’une « médiathèque de 

territoire », de type « 3ème lieu » (ouvert à plusieurs fonctions : médiathèque, numérique, artistique, 

culturelle et sociale). Il précise que ces études devraient permettre, si la commune confirme la création de 

cet équipement, de consulter et de choisir l’architecte maître d’œuvre de l’opération. 

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- approuve le lancement d’un diagnostic/étude de faisabilité et de programmation pour la création 

d’une médiathèque « 3ème lieu » à Vaucouleurs,  

- précise que le montant prévisionnel du marché est estimé à : 40 000 € ht, 



- autorise M. le Maire à solliciter des subventions auprès des financeurs (Département, DRAC, etc.) 

en vue de financer ces études,  

- autorise M. le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer toutes les pièces nécessaires à la 

mise en œuvre de cette décision (marché public, etc.). 

 

POINT 6 – AVENANT MARCHE VRD 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve l’avenant proposé qui avait été approuvé par les membres 

de la Commission Travaux. 

 

Décision 04 - 22/11/2018 - Commande publique : Avenants Marché Travaux de VRD EUROVIA  

 

Rapport 
M. le Maire donne la parole à M. Régis DINE, adjoint au maire, pour présenter l’avenant n°1 du marché 

public de travaux de VRD que la commune a attribué à la société EUROVIA dernièrement pour un 

montant de 189 813.32 € ht. 

L’avenant préparé par le maître d’œuvre, la société URBI’NOV, a pour objet de prendre en compte les 

quantités de matériaux réellement mis en œuvre et d’intégrer des prestations complémentaires liées aux 

remplacements des branchements plombs de la rue de la Rochelle, des prestations déduites ou supprimées 

liées à l’abandon du projet de réparation de voirie de la rue en Grivaux, des prestations complémentaires 

liées à la modification du projet de la rue de Pintheville et des prestations supplémentaires liées à 

l’augmentation de l’emprise du projet de la rue du quartier St Thiébaut. 

Ces modifications de prestations représentent les incidences financières suivantes : + 21 959.79 € ht, soit 

une augmentation de 11.57 % du coût du projet initial. 

M. le Maire propose aux Elus de valider cet avenant. 

 

Délibération 

 

Vu le code des marchés publics, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil municipal n°2 en date du 12 juillet 2018 portant attribution du marché de 

travaux à l’entreprise Eurovia, 

Entendu le rapport présenté, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- décide d’approuver l’avenant n°1 proposé par l’entreprise EUROVIA, 

- dit que le nouveau montant du marché de travaux de VRD de la commune est fixé comme suit : 

211 773.11 € ht,  

- autorise M. le Maire à signer l’avenant. 

 

POINT 7 – AVENANT IDEX 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve l’avenant proposé par IDEX concernant le marché de 

maintenance et d’amélioration des installations de chauffage. 

 

Décision 05 - 22/11/2018 - Commande publique : Avenant IDEX 
 

Rapport 
 

M. le Maire donne la parole à M. Régis DINE, adjoint au maire, pour présenter l’avenant n°2 du contrat 

d’exploitation des installations thermiques que la commune a attribué à la société IDEX. 

L’avenant a pour objet d’intégrer l’entretien d’un adoucisseur installé au stade G. NOEL. Ces 

modifications de prestations représentent les incidences financières suivantes : 

- P2 : + 430 € ht 

- P3 : + 115.00 € ht. 

Les nouveaux montants sont donc : 



- P2 : 8 530 € ht 

- P3 : 16 867 € ht. 

M. le Maire propose aux Elus de valider cet avenant. 

 

Délibération 

 

Vu le code des marchés publics, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil municipal n°8 en date du 21 décembre 2017 portant attribution du marché 

d’exploitation des installations thermiques à la société IDEX, 

Entendu le rapport présenté, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- décide d’approuver l’avenant n°2 proposé par la société IDEX, 

- dit que le nouveau montant du marché d’exploitation des installations thermiques de la commune 

est fixé comme suit : P2 : 8 530 € ht et  P3 : 16 867 € ht. 

- autorise M. le Maire à signer l’avenant. 

 

POINT 8 – TRAVAUX DE VRD 2019/2020 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve l’enveloppe budgétaire dédiée aux travaux 2019/2020 en 

vue de remédier aux rues et chemins les plus dégradés du territoire. 

 

Décision 06 – 22/11/2018 – Commande publique : Travaux de VRD 2019/2020 

 

Rapport  

 

M. le Maire cède la parole à M. Régis Diné, adjoint au maire. Ce dernier propose de recruter un bureau 

d’études qui sera chargé de mener à bien le programme de travaux de voirie et réseaux divers 

2019/2020.  

L’enveloppe prévisionnelle maximale des travaux est fixée à 300 000 € HT soit 360 000 € TTC, toutes 

dépenses confondues (travaux, maîtrise d’œuvre, mission CSPS…). Elle sera budgétisée au Budget 

Primitif 2020. Une commission définira les travaux à effectuer dans les rues pressenties (rue des 

Maroches, rue de Pagué, rue du Manège, divers chemins communaux, etc.) à laquelle le SIVU des 7 

Ponts sera invité.  

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-22,  

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et de son décret n° 2016-

360 du 25 mars 2016,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- décide que M. le Maire est chargé, pour cette opération de travaux de VRD 2019/2020, de prendre 

toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement : 

o des marchés et des accords-cadres de services d’un montant inférieur à 50 000 € H.T. ainsi 

que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du 

montant du contrat initial supérieure à 10 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

dont notamment les contrats des bureaux d’études qui seront en charge de mener à bien les 

travaux de VRD 2019/2020. 

 

POINT 9 – RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC D’EAU 

POTABLE 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le RPQS 2018 sur l’eau potable. 



M. GEOFFROY demande des informations sur les difficultés éventuelles d’approvisionnement en eau, 

compte tenu des arrêtés « sécheresse » successifs et des problèmes rencontrés cet été. M. le Maire indique 

que le bureau d’études est en charge d’étudier cette question, question d’actualité compte tenu du projet 

du nouveau lotissement « Les Promenades » (a priori, un prélèvement dans la nappe phréatique). 

M. le Maire informe également les Elus que la mensualisation ou le prélèvement à échéance sera une 

possibilité nouvelle de paiement pour les abonnés à compter du 1er janvier 2019. Un courrier sera 

prochainement transmis aux habitants afin de les en informer ; pour mettre en œuvre cette réforme, les 

relevés des compteurs d’eau seront effectués en fin d’année par les agents (ce qui est d’autant plus 

pragmatique que les jardins sont surtout utilisés en été). 

 

Décision 07 – 22/11/2018 –  Environnement : Rapport annuel 2017 sur le Prix et la Qualité du 

Service d’Eau potable  
 

Rapport 

 

M. le Maire donne la parole à M. Régis Diné. Ce dernier présente le Rapport annuel 2017 sur le Prix et la 

Qualité du Service (RPQS) d’Eau potable 2017.  

M. le Maire invite les Elus à délibérer sur le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau 

potable. 

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2224-5 et D. 2224-1 à 

D.2224-5,  

Vu les articles L. 213-1 et L. 213-2 du code de l’environnement,  

Vu le rapport, élément clé dans la mise en œuvre locale de la transparence et des principes de 

gouvernance des services d'eau et d'assainissement, présenté par Monsieur le Maire,  

Considérant que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable n’appelle 

aucune observation particulière,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- approuve le rapport 2017 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable joint en annexe. 

 

 

 



 



  
 



 
 

 

 

 



 
 

 

 



 
 

 

 



 



  
 

 



 

 

 

 

 
 



 

 

 

 

 



 

 

 

 
 



 

 

 

 

 
 



 

 
 

 

POINT 10 -  REGLEMENT D’EAU POTABLE 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le nouveau règlement d’eau potable qui entrera en vigueur 

à compter du 1er janvier 2019. 

 

Décision 08 – 22/11/2018 – Environnement - Règlement d’eau potable  

 

Rapport  

 

La parution récente de plusieurs textes réglementaires nécessite l'adaptation du règlement du Service 

d’Eau potable à la nouvelle législation. Des modifications importantes ont été apportées dans la rédaction 

du règlement :  

- concernant d’une part, l’écrêtement de la facture en cas de consommations d’eau anormales : La 

loi du 17 mai 2011 ou « loi Warsman » de simplification et d’amélioration de la qualité du droit a 

instauré une disposition protectrice pour les consommateurs en cas de surconsommation 

accidentelle d’eau. Cette loi destinée à encadrer la surconsommation d’eau des usagers concerne 

uniquement les locaux d’habitation où une consommation anormale d’au moins deux fois le 

niveau de consommation moyen a été constaté. Si l’abonné justifie la réparation d’une fuite sur 

canalisation, il est en droit de bénéficier du plafonnement de sa facture. Il ne lui sera facturé alors 

que le double de sa consommation de référence et bénéficiera d’un dégrèvement des redevances 

d’assainissement.  



- et d’autre part, le recours à la Médiation de l’Eau en cas de litiges, qui permet à l’abonné de saisir 

cette instance en cas de litige avec le Service de l’Eau, en vue d’un règlement à l’amiable : La 

Médiation de l’Eau garantit au consommateur impartialité et indépendance. Elle propose une 

solution satisfaisant les intérêts des deux parties. 

- Par ailleurs, la loi du 15 avril 2013 dite « loi Brottes » interdit, dorénavant, toute coupure d’eau 

pour les habitations principales en cas d’impayés.  

Bien que ces dispositions ne figuraient pas dans le règlement du 3/11/2010, elles ont été appliquées dès 

leur entrée en vigueur par le Service. Enfin, un toilettage s’est avéré nécessaire pour compléter ou 

détailler certaines dispositions du règlement d’eau potable en vue de le rendre applicable et conforme à la 

législation au 1er janvier 2019. 

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Considérant qu’il est nécessaire d’établir un règlement de service de l’eau potable qui définit avec 

précision les conditions générales de fonctionnement ainsi que les modalités techniques et administratives 

pour les usagers,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- autorise M. le Maire à signer tout document en vue de garantir au consommateur le recours 

effectif et gratuit à un médiateur de la consommation,  

- approuve le règlement du service de l’eau potable, tel que proposé en annexe à la présente. 

 



 
 



 
 



 
 

 

 



 
 

 

 



 
 



 
 

 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

POINT 11 – ECLAIRAGE PUBLIC 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve, après avoir effectué quelques modifications, le programme 

de réfection de l’éclairage public 2019. 



 

Décision 09 – 22/11/2018 – Commande publique : Eclairage public   

 

Rapport  

 

Suite au diagnostic réalisé en 2017, le maître d’œuvre Eclair Concept a rédigé un programme 

prévisionnel de travaux en vue de rénover l’éclairage public sur le territoire (armoires, luminaires, etc.). 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer sur ce programme, l’enveloppe financière qui y est allouée et 

à autoriser M. le Maire à lancer et à signer les marchés inhérents à ces travaux ainsi qu’à solliciter les 

subventions auprès des partenaires financiers (Fuclem, EDF, GIP Objectif Meuse). 

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- approuve le programme de travaux d’investissement pour l’éclairage public de la commune,  

- autorise M. le Maire à lancer la procédure de marché public (procédure adaptée) et à signer les 

actes et contrats inhérents à cette décision,  

- autorise M. le Maire à solliciter  les financeurs que sont la Fuclem, EDF et le GIP Objectif 

Meuse, etc. 

 

POINT 12 – DONS POUR LES COLLECTIONS MUNICIPALES 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les dons proposés.  

 

Décision 10 – 22/11/2018 – Domaine et patrimoine : Don pour les collections municipales 
 

Rapport 
 

M. le Maire donne la parole à M. Cédric GIANNINI, adjoint au maire. 

L’enrichissement des collections constitue une mission permanente des musées de France, au titre de la 

loi n°2002-5 du 4 Janvier 2002 modifiée relative aux musées de France. 

Plusieurs dons vont être effectués par des particuliers désireux d’enrichir les collections patrimoniales 

municipales, tout en assurant la pérennité des biens ainsi donnés. Les dons de particuliers seront 

enregistrés par la Conservation Départementale des Musées de la Meuse ; il s’agira d’un numéro 

d’inventaire Musée de France de tout objet de collection publique. 

Plusieurs lots souhaitent être donnés au musée municipal : 

- Courant 2016, Mme Sylvie SIMON-TESSIER a proposé à M. François JANVIER, Conservateur 

départemental des Antiquités et Objets d’Art de la Meuse, d’examiner 13 restes en pierre 

retrouvés dans la cave de la maison dont elle était propriétaire, dite « maison de Guise ». Bien 

que difficilement datables, il semble vraisemblable qu’il s’agisse de restes de statues provenant 

de l’ancienne église de Vaucouleurs. Elle souhaite les donner à la commune. Ce dépôt lapidaire 

pourrait être installé dans la crypte de la chapelle castrale.  

- La petite-fille du sculpteur Henry DAMERY, né en 1859, souhaite donner un plâtre réalisé par 

ce dernier représentant une statue équestre de Jeanne d’Arc. Mme Marie LECASSEUR, 

Responsable de la Conservation Départementale des Musées de la Meuse, trouve cette œuvre 

intéressante pour les collections municipales.  

- Enfin, la Conservation Départementale des Musées a réalisé quelques acquisitions pour les 

collections municipales : une statuette, un drapeau, une banderole et une affiche. 

 

Délibération 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant que M. le Maire dispose de l’autorisation du Conseil Municipal (délibération dn°11 du 9 mai 



2017) d'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges mais qu’il souhaite 

obtenir l’aval des élus sur cette proposition, 

Entendu l’exposé présenté, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- considère l’intérêt de l’acquisition de ces collections et approuve ces dons ainsi que leur 

inscription à l’inventaire,  

- donne délégation à M. le Maire pour mener à bien tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 

POINT 13 – CONVENTION TERRAIN DE FOOTBALL DE MAXEY-SUR-VAISE 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve la convention proposée pour bénéficier de la mise à 

disposition du terrain de football de Maxey-sur-Vaise. Il s’agirait d’un prêt à titre pérenne.  

 

Décision 10 – 22/11/2018 – Domaine et patrimoine : Convention Terrain de football de Maxey-sur-

Vaise 

 

Rapport 

 

Le terrain de football du stade Georges NOEL n’est pas praticable en l’état par les utilisateurs (club de 

football local La Lorraine Vaucouleurs, école) en raison des travaux de réfection de la pelouse. Il 

convient donc de trouver une solution de substitution à l’extérieur de la commune. 

Suite à la dernière Toute Commission, M. COCHENER a poursuivi ses investigations pour rechercher 

un terrain de football qui pourrait notamment être mis à disposition du club La Lorraine de Vaucouleurs. 

La commune de Maxey-sur-Vaise accepte de prêter le sien.  

M. le Maire propose aux Elus de contractualiser cette entente tripartite. 

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Considérant que l’impossibilité à pratiquer la discipline football sur le terrain d’entrainement situé au 

stade Georges NOEL (pelouse en cours de réfection) nécessite de trouver une solution de substitution à 

l’extérieur de la commune,  

Considérant que pour permettre aux équipes de La Lorraine Vaucouleurs de continuer à s’entrainer, la 

commune de Maxey-sur-Vaise accepte de mettre à disposition de la commune de Vaucouleurs et du club, 

son terrain de football et les équipements afférents,  

Considérant qu’il est nécessaire de formaliser cet engagement à travers une convention d’utilisation, qui 

précise les modalités précises de mise à disposition,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- accepte la mise à disposition du terrain de football de la commune de Maxey-sur-Vaise pour les 

activités sportives,  

- précise que cette mise à disposition s’effectuera à titre gracieux,  

- autorise M. le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à disposition ainsi que 

tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

POINT 14 – SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES  

 

M. COCHENER et M. le Maire présentent les demande de subvention de la part de la Croix Rouge et de 

l’association de pêche de Foug/Ourches/ Sud meusienne. A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le 

versement de deux subventions exceptionnelles.  

 

Décision 12 – 22/11/2018 – Finances locales : Subventions exceptionnelles 

 



Rapport  

 

Dans le cadre de son plan de mandat, la Municipalité a souhaité que soit affirmé le partenariat avec le 

monde associatif et le soutien au fonctionnement ou aux projets des structures qui contribuent au 

développement du lien social et à l'enrichissement de la vie collective.  

En principe toute association régulièrement déclarée et exerçant une activité d’intérêt général peut 

bénéficier d’une subvention publique. Il n’existe néanmoins aucun droit à l’obtention ou au 

renouvellement d’une subvention au profit d’une association. Celle-ci est toujours facultative, précaire et 

toujours conditionnelle.  En effet, la subvention, quelle que soit sa forme n’est possible que si certaines 

conditions légalement requises et exigibles sont respectées et s’il y a existence d’un intérêt général. 

La commune a reçu différentes demandes d’aides financières par les associations. Après une étude 

circonstanciée des bilans et des projets proposés par les différentes structures, il semble opportun 

d'octroyer des subventions exceptionnelles, nécessaires au développement de l'activité desdites 

associations qui présentent un intérêt local avéré. 

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29, L.1611-4 et L. 

2311-7,  

Vu les demandes d’aides financières effectuées par les associations,  

Considérant que les subventions aux associations doivent présenter un intérêt local,  

Considérant que pour des subventions dont l’attribution n’est pas assortie de conditions d’octroi, le 

Conseil Municipal peut décider, soit d’individualiser au budget les crédits par bénéficiaire, soit d’établir, 

dans un état annexé au budget, une liste des bénéficiaires avec, pour chacun d’eux, l’objet et le montant 

de la subvention,  

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- décide d’octroyer les subventions exceptionnelles suivantes aux bénéficiaires mentionnés dans le 

tableau ci-dessous et autorise M. le Maire à signer toutes pièces nécessaires au versement desdites 

subventions :   

 

Bénéficiaires 
Montants 

2018 
Projet 

Croix Rouge 500 € Achat d’un véhicule  

AAPPMA 100 € Fête du 13/07/2018 

 

POINT 15 – BONS DE MERITE DES JEUNES 

 

Avec une abstention (Mme ANCELIN) et un vote contre (Mme ASLANIS), le Conseil Municipal 

approuve la mise en place des bons de mérite des jeunes. M. le Maire revient sur la remarque de M. 

COCHENER, les Elus étudieront la meilleure façon d’octroyer une récompense aux jeunes méritants qui 

ne pourraient pas poursuivre de cursus scolaire en raison d’handicap par exemple. 

Mme ASLANIS explique qu’elle est opposée au fait d’obliger les jeunes à utiliser les bons dans les 

commerces. 

M. le Maire rappelle qu’il s’agit de la première fois que cela est mis en place et qu’un bilan pourra être 

tiré de cette première édition. Par la suite, une nouvelle discussion pourra être proposée aux Elus. 

 

Décision 13 - 22/11/2018 – Finances locales : Bons de Mérite des jeunes  

 

Rapport  

 

La jeunesse valcoloroise est une priorité du mandat dans la mesure où les jeunes contribuent au 

développement actuel et futur du territoire. Vaucouleurs a à cœur de réunir les conditions qui permettent 



leur épanouissement dans la cité. Cette priorité se manifeste par différentes actions d’accompagnement 

de la jeunesse, on peut citer entre autres le soutien aux associations culturelles et sportives, les 

« chantiers jeunes » de l’été…  

La Ville de Vaucouleurs veut mettre en place des actions encourageant et valorisant la réussite des 

talents et propose de récompenser les jeunes valcoloroises et valcolorois qui se sont distingués dans 

différents domaines éducatifs, et plus précisément les nouveaux bacheliers et autres titulaires de 

formations diplômantes (BEP-CAP pro, agricole, etc.).  

La récompense sera d’une valeur équivalente pour chaque lauréat, soit un bon d’achat de 40 euros. Les 

critères requis pour son obtention sont les suivants :  

- se déclarer en mairie avant le 1er janvier 2019,  

- avoir obtenu son diplôme (bac général, technologique, professionnel, ou BEP ou CAP) lors de la 

session 2018,  

- résider à Vaucouleurs.  

Le bon d’achat sera à utiliser dans un commerce local partenaire de cette opération, à l’instar de 

l’opération des « Bons de Noël » des seniors valcolorois. Une cérémonie sera organisée afin de remettre 

les bons aux jeunes méritants.  

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- décide d’approuver les modalités détaillées de la mise en place de cette récompense,  

- autorise M. le Maire ou son représentant à signer tous les actes de gestion y afférant.  

 

POINT 16 – PRET D’UN VEHICULE 

 

Point reporté.  

 

POINT 17 – DECISIONS MODIFICATIVES 

 

Après avoir été expliquées par Mme NAUDIN, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité les décisions 

modificatives proposées. 

 

Décision 14 - 22/11/2018 - Finances locales : Décision modificative du budget Lotissement La 

Prairie 

 

Délibération 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable, 

Vu le budget primitif adopté cette année, 

Considérant qu’il est nécessaire de pourvoir aux dépenses communales, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

– autorise la décision modificative du budget de l’exercice 2018 du budget Lotissement La Prairie et 

décide de voter les crédits suivants : cf. annexe jointe. 



 
Décision 15 - 22/11/2018 -  Finances locales : Décision modificative du budget principal de la Ville 

 

Délibération 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable, 

Vu le budget primitif adopté cette année, 

Considérant qu’il est nécessaire de pourvoir aux dépenses communales, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

– autorise la décision modificative du budget de l’exercice 2018 du budget principal de la ville n°2 

et décide de voter les crédits suivants : cf. annexe jointe. 

 

 
 



Décision 15 - 22/11/2018 -  Finances locales : Décision modificative du budget principal de la Ville 

 

Délibération 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable, 

Vu le budget primitif adopté cette année, 

Considérant qu’il est nécessaire de pourvoir aux dépenses communales, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

– autorise la décision modificative du budget de l’exercice 2018 du budget principal de la ville n°3 

et décide de voter les crédits suivants : cf. annexe jointe. 

 
POINT 18 – ADMISSIONS EN NON-VALEUR 

 

A la majorité (un vote contre : M. COCHENER), le Conseil Municipal approuve les admissions en non-

valeur présentées. 

 

Décision 17 – 22/11/2018 – Finances publiques : Admissions en non-valeur – Budget Ville 

 

Rapport 

 



Par courrier du 17 juillet 2018, M. BELTZ, comptable assignataire, adresse un état d’admission en non-

valeur de cotes devenues irrécouvrables pour une somme de 240 € et 171.10 €. 

 

Délibération  

 

Vu l’ordonnance rendue par le tribunal d’instance de Bar-le-Duc prononçant l’effacement des dettes 

d’administrés, 

Vu les procès-verbaux de carence dressés par Monsieur le Trésorier, 

Considérant que l’admission en non-valeur n’entraîne pas l’extinction de la dette, le contribuable pourra 

toujours être poursuivi si sa situation le permet, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- décide d’émettre en non-valeur la somme de 582.45 € concernant le Budget Eau potable qui s’établit 

comme suit :  

Référence du titre Montant Motif 

2013-T-231-1 

2014-T-76-1 

2016-T-125-1 

80.00 € 

80.00 € 

80.00 € 

Clôture pour insuffisance d’actif le 

22/03/2018 prononcée par le T.I. de 

Bar-le-Duc 

2014-T-223-1 171.10 € 

Association ne possédant aucun 

compte bancaire à saisir. Somme 

inférieure à la mise en œuvre d’une 

saisie-vente et actes de poursuites 

restés sans suite 

- autorise M. le Maire à signer les documents nécessaires pour mettre en œuvre cette décision.  

 

POINT 19 – TARIFS 2019  

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal valide les propositions de tarifs 2019 présentés.  

 

Décision 18 - 22/11/2018 - Finances locales : Tarifs 2019 - Budget Ville 

 

Rapport 

 

M. le Maire rappelle que, chaque année, courant novembre/décembre, le Conseil Municipal délibère sur 

les tarifs et redevances qui seront applicables à partir de l’année prochaine. 

 

Délibération 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2122-22,  

Considérant le rapport de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- adopte le montant des redevances et prestations applicables à compter du 1er janvier 2019 : cf. annexe 1,  

- décide de rendre ces tarifs et prestations applicables au 1er janvier 2019. 

 



 
 



 



 



 



 

 
 



Décision 19 - 22/11/2018 - Finances locales : Tarifs 2018 - Budget Eau potable  
 

Rapport 

 

M. le Maire rappelle que, chaque année, courant novembre/décembre, le Conseil Municipal délibère sur 

les tarifs et redevances qui seront applicables à partir de l’année prochaine. 

Il est proposé de résilier le tarif de 25 € en le portant à « 0 » de la « résiliation complète d’abonnement 

avec cessation de fourniture d’eau », ceci afin d’inciter les usagers à signaler leur départ. 

      

Délibération 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2224-12 et suivants,  

Vu le règlement du Service de l’eau potable,  

Considérant le rapport de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- adopte le montant des redevances et prestations applicables à compter du 1er janvier 2019 : cf. 

document joint (annexe 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision 20 - 22/11/2018 - Finances locales : Tarifs 2019 - Budget Bois  

 

Rapport 

 



M. le Maire rappelle que, chaque année, courant novembre/décembre, le Conseil Municipal délibère sur 

la taxe due par les affouagistes qui sera applicable à partir de l’année prochaine. 

 

Délibération 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2122-22,  

Considérant le rapport de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- décide de fixer le montant de la taxe affouagère applicable à compter du 01/01/2019 à 45 €.  

 

POINT 20 - DPU  

 

La Ville n’a pas exercé son droit de préemption sur l’immeuble suivant :  

- Consorts HUBER, terrain immeuble cadastré section AO n°203, sis lieudit « Le Château » au 5 

avenue du Maréchal Lyautey 

- SCI Alexanthony, immeuble cadastré section AB n°99, 100, 101, 226, sis lieudit «Fosse la Ville » 

au 4 rue de Baudricourt 

- Mme Sylvie POIRSON épouse BOUR, immeuble cadastré section AC n°133 sis au 21 rue Jeanne 

d’Arc 

- Mme ROCHE Chantal, immeuble cadastré section AH n°165, 197, 199, sis au n° 7 rue Passage 

Saint Pierre,  

- M. et Mme CUCHE Sylvain, immeuble cadastré section AC n°217 sis au 9 rue du Grand Doyen. 

 

POINT 21 – QUESTIONS DIVERSES 

 

 Subvention d’équilibre au SIVU des 7 Ponts  

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le versement d’une subvention d’équilibre au SIVU des 7 

Ponts. M. le Maire rappelle que cela permet d’éviter une augmentation importante du prix de la redevance 

d’assainissement. 

Les élus soulignent que cette mesure permet de réduire le reste à charge des habitants, mais qu’il est à 

craindre à terme des hausses de tarif suite à la renégociation de la DSP.     

 

Décision 21 - 22/11/2018 - Finances locales : Participation d’équilibre au SIVU des 7 Ponts 

 

Rapport  

 

Un syndicat intercommunal – comme le SIVU des 7 Ponts - qui gère un service public industriel et 

commercial (SPIC) – comme l’assainissement collectif - est soumis au respect des règles d'équilibre des 

SPIC définies aux articles L. 2224-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT).  

Le financement d'un SPIC est en principe assuré par les redevances des usagers (article L. 2224-1) et, par 

dérogation à ce principe, par des subventions d'équilibre. Ces dernières peuvent être versées par les 

communes membres pour prendre en charge les dépenses de ces services dans les cas limitativement 

énumérés à l'article L. 2224-2 du CGCT :  

- lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des contraintes 

particulières de fonctionnement ;  

- lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, en raison de 

leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation 

excessive des tarifs ;  

- lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le 

budget de la commune aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs.  

Ce principe d'interdiction de financement des dépenses des SPIC par leurs communes membres ne 

s'applique pas aux communes de moins de 3 000 habitants dans le cadre du service public de distribution 

d'eau et d'assainissement.  



Le financement de ces dépenses ne peut s'effectuer qu'à travers le versement par les communes de 

subventions exceptionnelles. Le versement de ces subventions revêt un caractère facultatif et le syndicat 

ne peut en aucun cas contraindre une commune à la verser. 

Le SIVU des 7 Ponts a réalisé des investissements conséquents pour réaliser une station d’épuration et 

réseaux annexes. Afin de concourir à l’équilibre des finances du Syndicat et au maintien d’un tarif 

raisonnable pour la redevance d’assainissement, il est proposé de verser une subvention d’un montant de 

43 086.21 € au SIVU des 7 Ponts, dépense imputable à l’article 20415, et de l’amortir sur une année. Il 

conviendra de renouveler cette participation en 2019. 

Au-delà de cette date (31/12/2019), il conviendra de délibérer à nouveau sur les modalités d’une 

éventuelle participation financière. 

 

Délibération   

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Considérant que le SIVU des 7 Ponts sollicite une participation aux communes membres (Chalaines et 

Vaucouleurs), 

Entendu l’exposé présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- décide de verser une participation financière à hauteur de 43 086.21 € en 2018 et en 2019 au 

Syndicat, et de l’amortir sur une année,  

- autorise M. le Maire effectuer toutes démarches et à signer tout document pour mener à bien cette 

décision. 

 

 Contrôle des poteaux incendie 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve la réalisation de la prestation de contrôle des poteaux 

incendie par la Communauté de Communes Commercy Void Vaucouleurs. M; le Maire informe qu’il 

s’agit d’une prestation ayant un coût inférieur aux tarifs pratiqués par des entreprises habilitées. 

 

Décision 22 – 22/11/2018 – Domaine et patrimoine : Poteaux incendie  

 

Rapport  

 

La commune dispose sur son territoire, conformément au code général des collectivités territoriales, d’un 

système de protection contre l’incendie. La Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) est l’ensemble 

des aménagements fixes et pérennes susceptibles d’être employés pour alimenter en eau les moyens de 

lutte contre l’incendie (poteaux ou bouches d’incendie, appelés aussi « hydrants », points d’aspiration 

naturels ou artificiels). Il revient au Maire de s’assurer de l’existence, de la suffisance et de la 

disponibilité des ressources en eau pour la lutte contre l’incendie au regard des risques. 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de convention de partenariat avec la 

Communauté de Communes Commercy Void Vaucouleurs pour l’entretien et le contrôle des équipements 

incendie. La CC CVV dispose du matériel et d’un personnel permettant d’assurer la vérification du bon 

fonctionnement et l’entretien des appareils publics de lutte contre l’incendie. Coût de la prestation : 20 € 

/borne incendie. 

La convention sera conclue et elle entrera en vigueur le 1er janvier 2019.  

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec la CC CVV la 

convention relative à l’entretien et au contrôle des équipements incendie. 

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2225-1 et suivants, L.2122-27, 

R.2225-1 et suivants, 

Vu l'arrêté du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure contre l'incendie, 

Considérant qu’il y a lieu, conformément aux dispositions légales et règlementaires, et notamment du 

règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie, d’identifier les risques à prendre, de 



fixer en fonction des risques la quantité, la qualité et l’implantation des points d’eau incendie,  

Considérant qu’un arrêté municipal fixera les modalités de mise à jour des données et de contrôles 

techniques des équipements de DECI,  

Considérant la proposition de la Communauté de Communes CVV,  

Entendu l’exposé présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- approuve le recours à la CC CVV pour contrôler les poteaux incendie,  

- autorise M. le Maire ou son représentant à faires toutes diligences et à signer tout document pour 

mener à bien cette décision. 

 

 Programme de marquage de bois  

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le programme de marquage de bois présenté par M. DINE. 

 

Décision 23 – 02/10/2018 – Domaine et Patrimoine : Programme de marquage des coupes 

 

Rapport  

M. Régis Diné fait part des propositions de marquage de coupes établies par l’ONF pour 2019 et 

approuvées par les membres de la Commission.  

Il est proposé de les valider. 

 

Délibération  

 

Vu le code forestier, notamment les articles L. 145-1 et suivants et R. 145-2 et suivants,  

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 9 février 2006 approuvant le projet d’aménagement 

de la forêt communale de VAUCOULEURS établi pour une période de quinze années (2005-2019) par 

les services de l’O.N.F.,  

Considérant les dispositions de l’aménagement de la forêt communale en vigueur et les propositions de 

l’Office National des Forêts pour le marquage des coupes au cours de l’hiver 2018/2019  

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

   

A) Inscription à l’assiette des coupes non réglées (non prévues dans un aménagement en 

vigueur) 

 

L’inscription à l’assiette 2019 des coupes non réglées suivantes : 58, 59, 60, 66, 79, 84, 106, 

107, 108 et 122. 
 

 

B) Destination des coupes : 

     

1) Vente sur pied, régie FP et délivrance des houppiers 

Pour les coupes suivantes : 18 

 

1 La vente sur pied 

et 

2 L’exploitation en régie des arbres de la futaie à partir du diamètre 40 pour les grands érables, frênes, 

alisiers, merisiers, poiriers. L’exploitation en régie sera confiée à des entrepreneurs et bûcherons. 

L’ONF est chargé du cubage, du classement et du lotissement des bois destinés à la vente de bois 

façonnés. 

3 La délivrance à la commune des houppiers selon la ou les options offertes ci-dessous: 

 * L’exploitation, pour les coupes suivantes : 18 sera effectuée par les affouagistes, après partage 

sur pied, et sous la responsabilité de 3 bénéficiaires solvables (ex garants) : M. Claude JOBARD, Jean 

Marie TRUCHOT, M. Gérard HOCQUART. 



 * L’exploitation, pour les coupes suivantes : 18 sera effectuée par l’Entreprise de Travaux 

Forestiers retenue par la collectivité. Cet entrepreneur étant responsable des infractions commises.  

Si les deux options sont retenues, les lots seront clairement identifiés par la collectivité sur le terrain 

par des guidons de peinture de couleur bleu. 

 

Conformément aux articles L 243-1 et L 243-2 du Code forestier, le conseil municipal fixe : 

 le mode de partage par feu, c’est-à-dire par chef de famille ou de ménage ayant domicile réel et 

fixe dans la Commune avant la publication du rôle,  

 le délai d’exploitation : l’abattage au 15/04/ 2019 et le débardage au 01/09/2019 

 

2) Vente en bois façonnés (exploitation en régie) des arbres de 

la futaie et délivrance des autres bois 

 

Pour les coupes suivantes : 10, 66 et 79 

1 L’exploitation en régie des arbres de la futaie à partir du diamètre 40 pour les chênes, hêtres, grands 

érables, frênes, alisiers, merisiers, autres feuillus (1). L’exploitation en régie sera confiée à des 

entrepreneurs et bûcherons. L’ONF est chargé du cubage, du classement et du lotissement des bois 

destinés à la vente de bois façonnés. 

Et 

2 La délivrance à la commune des houppiers, du taillis, des petits arbres et des arbres de qualité 

chauffage (1) selon la ou les options offertes ci-dessous :  

* L’exploitation des petits bois et houppiers, pour les coupes suivantes : 10, 66 et 79 sera effectuée 

par les affouagistes, après partage sur pied, et sous la responsabilité de 3 bénéficiaires solvables 

(garants) : M. Claude JOBARD, Jean Marie TRUCHOT, M. Gérard HOCQUART. 

* L’exploitation des petits bois et houppiers, pour les coupes suivantes 10, 66 et 79 sera effectuée par 

l’Entreprise de Travaux Forestiers retenue par la collectivité. Cet entrepreneur étant responsable des 

infractions commises.  

Si les deux options sont retenues, les lots seront clairement identifiés par la collectivité sur le terrain 

par des guidons de peinture de couleur bleu. 

 

Conformément aux articles L 243-1 et L 243-2 du Code forestier, le conseil municipal fixe : 

le mode de partage par feu 

le délai d’exploitation : l’abattage au 15/04/ 2019 et le débardage au 01/09/2019 

 

3) Délivrance seule des bois d’une parcelle 

 

Pour les coupes suivantes : 5, 6, 8, 57, 58, 59, 60, 84, 95, 106, 107, 108, 122, 127 

 

1 La délivrance à la commune des houppiers, du taillis, des petits arbres et des arbres de qualité 

chauffage (1) selon la ou les options offertes ci-dessous : 

* L’exploitation, pour les coupes suivantes 5, 6, 8, 57, 58, 59, 60, 84, 95, 106, 107, 108, 122, 127 , sera 

effectuée par les affouagistes, après partage sur pied, et sous la responsabilité de 3 bénéficiaires solvables 

(garants) : M. Claude JOBARD, Jean Marie TRUCHOT, M. Gérard HOCQUART. 

* L’exploitation, pour les coupes suivantes 5, 6, 8, 57, 58, 59, 60, 84, 95, 106, 107, 108, 122, 127 sera 

effectuée par l’Entreprise de Travaux Forestiers retenue par la collectivité. Cet entrepreneur étant 

responsable des infractions commises.  

Si les deux options sont retenues, les lots seront clairement identifiés par la collectivité sur le terrain 

par des guidons de peinture de couleur bleu. 

 

Conformément aux articles L 243-1 et L 243-2 du Code forestier, le conseil municipal fixe : 

le mode de partage par feu 

le délai d’exploitation : l’abattage au 15/04/ 2019 et le débardage au 01/09/2019 

 

4) Vente en bois façonnés (exploitation en régie) des arbres de 

la futaie et du BI 



 

Pour les coupes suivantes : 4, 99 et 109 

 

1 L’exploitation en régie des arbres de la futaie à partir du diamètre 40 pour les chênes, hêtres, grands 

érables, frênes, alisiers, merisiers, autres feuillus du taillis et des houppiers. L’exploitation en régie sera 

confiée à des entrepreneurs et bûcherons. L’ONF est chargé du cubage, du classement et du lotissement 

des bois destinés à la vente de bois façonnés. 

 

 Dénomination d’un parking  

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve la dénomination du « parking Seiligmann ». 

 

Décision 24 - 22/11/2018 – Domaine et patrimoine : Dénomination d’un parking  

 

Rapport  

 

Il appartient au conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues et aux places 

publiques. La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de rue ou de place 

publique, est laissée au libre choix du conseil municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même.  

Il convient, pour faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou 

commerciaux, la localisation sur les GPS, etc. d’identifier clairement l’adresse du parking situé rue du 

Grand Geoffroy (non pas celui de la maison médicale mais en face).  

M. le Maire propose de dénommer ce parking « Parking Seiligmann ».  

 

Délibération  

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Entendu le rapport présenté,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

- décide de la dénomination du parking suivant le plan annexé à la présente délibération (cadastré 

section AC n°346, 347 et 582), en «  Parking Seiligmann » en hommage à l’entreprise qui y était située. 

 

 

La séance est levée à 23h45.  


